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Pour plus de détails sur le budget, le Plan budgétaire 2025-2026 peut être consulté 
au lien suivant : Budget 2025-2026 – Plan budgétaire 
 
*  Le présent document a fait l’objet d’une relecture préliminaire afin de le transmettre 

le plus rapidement possible. Une version révisée pourrait être envoyée 
ultérieurement. 

 
** À noter que les phrases en italique sont tirées, de façon intégrale, du Plan 

budgétaire 2025-2026. 
 
** Les figures et les tableaux sont tirés du Plan budgétaire 2025-2026 aux pages 

référées sous chacun d’eux. 
 
 
Introduction 
 
L’exercice d’équilibriste du budget 2025-2026 sera dénoncé de part et d’autre par 
son manque de courage. La droite économique reprochera au ministre des Finances 
de ne pas couper directement dans les budgets des services et d’accepter de faire 
des déficits plus gros que prévu. Du côté des services publics, il faut dénoncer la 
timidité des réformes fiscales annoncées qui ne permettent pas d’aller chercher de 
nouveaux revenus considérables pour les financer. Le coup de frein important à la 
croissance des dépenses de programmes,1,7 % cette année contre une moyenne de 
6 % depuis quatre ans, envoie le signal clair que la course aux compressions et le 
gel d’embauche connus depuis l’été deviendront la norme.  
 
Pour répondre à l’incertitude provoquée par les politiques instables de notre 
partenaire économique du Sud, le ministre fait le pari que l’aide à l’investissement 
des entreprises permettra de stabiliser l’économie et l’emploi. Il consacre 1,1 milliard 
de dollars à ces mesures. Cependant, on ne retrouve rien dans le budget pour aider 
au maintien en emploi des travailleuses et travailleurs affectés, ni leur requalification 
ou leur soutien lors de la perte d’emploi. Le ministre ressort ses vieux réflexes 
d’économiste du siècle dernier… Stimuler l’économie passe avant tout par le béton, 
les routes, l’aide aux entreprises. Il nie totalement le rôle central que jouent les 
services publics dans la vivacité économique et sociale de l’ensemble du territoire 
québécois. 
 
Le plan de retour à l’équilibre budgétaire, envisagé pour l’année 2029-2030, a de 
quoi nous inquiéter. L’objectif de maintenir la croissance des dépenses sous la barre 
des 2 % pour les cinq prochaines années nous ramène à des niveaux faméliques 
que nous n’avions pas connus depuis la fin du règne des libéraux (2014 à 2016). 
Mais, le plan s’appuie aussi sur des économies de 3 milliards de dollars générés par 
« l’examen des dépenses » et sur un écart à résorber de 2,5 milliards de dollars. Ces 
5,5 milliards de dollars à trouver pour boucler le budget vont ajouter une forte 
pression à imposer des mesures d’austérité.  
 

https://www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_PlanBudgetaire.pdf
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Des déficits plus importants, mais une dette stabilisée 
 
Si le résultat budgétaire pour l’année en cours est moindre que prévu (un déficit de 
10,4 milliards de dollars au lieu des 11 milliards de dollars annoncés), l’année 
financière 2025-2026 devrait faire place à un déficit de près de 13,6 milliards de 
dollars. C’est 4,4 milliards de dollars de plus que prévu. 
 
Rappelons que le déficit réel pour l’année 2025-2026 sera de 9,4 milliards de dollars 
si l'on isole le versement au Fonds des générations (2,2 milliards de dollars) et la 
provision pour éventualité de 2 milliards de dollars.  
 

Tableau I 
Évolution du solde budgétaire 

(En milliards de dollars) 
 

2024 
- 

2025 

2025 
- 

2026 

2026 
- 

2027 

2027 
- 

2028 

2028 
- 

2029 

2029 
- 

2030 
Déficit comptable 8,1 11,4 7,1 4,2 1,4 -0,4 
Provision pour éventualités -2,0 -2,0 -1,5 -1,5 -1,5 
Écart à résorber   1,0 2,5 2,5 
Déficit réel 8,1 9,4 5,1 3,7 2,4 0,6 
Fonds des générations 2,4 2,2 2,4 2,5 2,6 2,8 
Déficit selon la Loi sur 
l'équilibre budgétaire 10,4 13,6 9,5 5,7 1,5 -0,1 

Source : GOUVERNEMENT DU QUÉBEC (2025). Plan budgétaire 2025-2026. 
[www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_PlanBudgetaire.
pdf]. 
 
Les principaux facteurs qui expliquent les changements dans les prévisions 
budgétaires ne sont pas tant la chute des revenus prévue en raison du ralentissement 
économique que provoque le protectionnisme étatsunien. En effet, le ministre prévoit 
des revenus autonomes pour l’année 2025-2026, qui seront semblablement les 
mêmes que ceux prévus à l’automne dernier. Sans doute que celui-ci espère que ses 
mesures d’aide aux entreprises et l’accélération des investissements en 
infrastructures permettront de compenser pleinement les pertes d’emplois liées aux 
tarifs douaniers annoncés.  
 
C’est avant tout une réduction du bénéfice d’Hydro-Québec ainsi que celle des 
transferts fédéraux qui expliquent la diminution des revenus (moins 705 millions de 
dollars). Les dépenses de programmes courantes seront de 488 millions de dollars 
de plus que prévu.  
 
Ce sont particulièrement les nouvelles initiatives qui expliquent l’augmentation du 
déficit (2,6 milliards de dollars, soit 60 % du total).  
 

http://www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_PlanBudgetaire.pdf
http://www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_PlanBudgetaire.pdf
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Tableau II 
Changements dans le cadre financier par rapport à la mise à jour de 

novembre 2024 
(En millions de dollars) 

 
2024-2025 2025-2026 

Revenus autonomes 2 884 147 
Revenus des entreprises du gouvernement 77 -750 
Transferts -406 -102 
Revenus 2 555 -705 
Dépenses -2 619 -488 
Nouvelles initiatives -9 -2 585 
Provision pour éventualités 750 -500 
Ajout au déficit 677 -4 278 

Source : GOUVERNEMENT DU QUÉBEC (2025). Plan budgétaire 2025-2026. 
[www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_PlanBudgetaire.
pdf]. 
 
 
Des services publics au régime minceur 
 
Le gouvernement se défendra d’imposer des mesures d’austérité en prétendant que 
les budgets des services augmentent. Cependant, les budgets alloués augmentent 
trop souvent en deçà de l’inflation des couts de système et ils forceront l’imposition 
d’un régime minceur. Au total, les différents ministères verront leur budget augmenter 
de 1,8 % cette année et de 2,4 % l’année suivante, ce qui est insuffisant pour couvrir 
l’inflation des couts de système qui est évaluée à 2,8 %. C’est donc un signe clair du 
retour aux compressions. Une analyse des budgets par ministère est présentée dans 
les parties suivantes. 
 

http://www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_PlanBudgetaire.pdf
http://www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_PlanBudgetaire.pdf
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Source : GOUVERNEMENT DU QUÉBEC (2025). Plan budgétaire 2025-2026, p. 41. 
[www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_Plan
Budgetaire.pdf]. 
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Source : CONSEIL DU TRÉSOR (2025). Stratégie de gestion des dépenses, Volume 1,  
p. A-21. [Budget de dépenses 2025-2026 – Stratégie de gestion des dépenses et renseignements 
supplémentaires]. 
 
 
Un vaste chantier de réformes fiscales qui accouche d’une puce 
 
Le gouvernement avait annoncé une révision de ses 277 dépenses fiscales 
représentant près de 50 millions de dollars afin de dégager des marges de 
manœuvre et de rendre le régime fiscal plus équitable. La conclusion de cet 
exercice : 32 millions de dollars de revenus supplémentaires cette année et 
potentiellement 1 milliard de dollars d’ici 2029. Nous sommes loin des 8 milliards de 
dollars de nouveaux revenus suggérés par la Centrale des syndicats du Québec 
(CSQ) lors des consultations budgétaires1. 
 
Les principales réformes sont :  
 
- la réorientation des aides fiscales au secteur des technologies informatiques 

(208 millions de dollars à partir de l’année 2027);  
 

- l’uniformisation de la taxe sur les primes d’assurances à la taxe de vente du 
Québec (TVQ) de 9 à 9,975 % (316 millions de dollars à partir de l’année 2027); 

 
- l’harmonisation de la taxe sur les services publics et l’impôt foncier (72 à 

128 millions de dollars à partir de l’année 2026); 
 

 
1  CENTRALE DES SYNDICATS DU QUÉBEC (2025). La CSQ présente des solutions fiscales pour 

augmenter les revenus de l’État de 8 milliards de dollars [En ligne]. 
[https://www.lacsq.org/actualite/la-csq-presente-des-solutions-fiscales-pour-augmenter-les-
revenus-de-letat-de-8-milliards-de-dollars/]. 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/secretariat-du-conseil-du-tresor/publications-adm/budgets/2025-2026/1_Strategie_gestion_dpenses.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/secretariat-du-conseil-du-tresor/publications-adm/budgets/2025-2026/1_Strategie_gestion_dpenses.pdf
https://www.lacsq.org/actualite/la-csq-presente-des-solutions-fiscales-pour-augmenter-les-revenus-de-letat-de-8-milliards-de-dollars/
https://www.lacsq.org/actualite/la-csq-presente-des-solutions-fiscales-pour-augmenter-les-revenus-de-letat-de-8-milliards-de-dollars/
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- l’augmentation du seuil de la taxe sur les véhicules de luxe de 40 000 $ à 
62 500 $ (réduction de 36,7 millions de dollars à partir de l’année 2027);  

 
- l’abolition du bouclier fiscal qui protégeait les augmentations de revenus des 

plus pauvres (35 millions de dollars); 
 
- l’introduction d’une contribution annuelle pour les véhicules électriques afin de 

financer les infrastructures routières et le transport (jusqu’à 163 millions de 
dollars). 

 
 
Révision en baisse de ses objectifs de diminution de la dette 
 
La Coalition avenir Québec (CAQ) résiste au discours de la droite sur la « crise de 
l’endettement » et ralentit ses objectifs de réduction de la dette. Alors qu’elle visait à 
atteindre une dette nette représentant 33 % du produit intérieur brut (PIB) en 2033, 
elle baisse son exigence à 35,5 % pour le 31 mars de cette année. 
 

 
Source : GOUVERNEMENT DU QUÉBEC (2025). Plan budgétaire 2025-2026, p. 39. 
[www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_PlanBudgetaire.
pdf]. 
 
Les chiffres du budget démontrent encore la faiblesse de l’endettement du Québec 
en comparaison avec les décennies passées. Malgré la pandémie, la dette nette, au 
31 mars 2025, représentera 38,7 % du PIB. Rappelons qu’il y a dix ans, ce ratio 
s’élevait à 52,6 %. Les couts associés à cette dette (paiement des intérêts) ne 
comptent que pour 6,2 % des revenus du gouvernement, c’est la moitié de ce que 
l’on connaissait il y a dix ans.  
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Source : GOUVERNEMENT DU QUÉBEC (2025). Plan budgétaire 2025-2026, p. A-27. 
[www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_PlanBudgetaire.
pdf]. 
 
 
Éducation 
 
L’augmentation du budget dans le secteur de l’éducation sera à peine suffisante pour 
couvrir les couts de système. Ce constat ne peut être fait que si l’on considère les 
436 millions de dollars libérés par la non-reconduction des mesures de soutien pour 
le retour en classe des élèves en difficulté, mises en place à la suite de la grève 
(150 millions de dollars), et la réduction de l’offensive de formation en construction 
(de 130 millions de dollars à 40 millions de dollars). Ces sommes seront absorbées 
afin de couvrir l’augmentation naturelle du cout des services et ne laisseront aucune 
marge de manœuvre autant dans les centres de services scolaires que dans les 
établissements privés. 
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Tableau III 
Croissance des budgets de programmes et couts de maintien des services  

Éducation 
 

2025-2026 2026-2027 
Couts de 

maintien des 
services 

Éducation 2,2 % 2,0 % 3,0 % 
Avec mesures non reconduites 4,8 % 2,0 % 3,0 % 
    

Centre de services scolaires 2,3 %   
Établissement privé 2,6 %   
Transport scolaire 2,9 %   

 
Les nouvelles annonces en éducations sont très modestes et consistent, pour une 
majorité, en des sommes de prolongation de mesures déjà en place. Des initiatives 
totalisant 108,8 millions de dollars sont annoncées.  
 
- La moitié de ce montant (53 millions de dollars) sert à prolonger de deux ans le 

programme incitatif de retour au travail pour les enseignantes et enseignants 
retraités. 

 
- 30 millions de dollars serviront à favoriser la réussite scolaire : 

 
o bonifier le programme de soutien à l’intégration linguistique, scolaire et 

sociale des élèves issus de l’immigration (19 millions de dollars); 
 
o 10,6 millions de dollars seront consacrés pour développer les 

compétences en lecture. 
 

- 19 millions de dollars permettront d’ajouter de l’espace pour des classes 
temporaires, soit par des installations modulaires ou par la location d’édifices. 

 
- 6,8 millions de dollars serviront à aider dans l’obtention du brevet  

d’enseignement. 
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En éducation  
 

 
Source : GOUVERNEMENT DU QUÉBEC (2025). Plan budgétaire 2025-2026, p. C-26 
[www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_PlanBudgetaire.
pdf]. 
 
Le budget fait état du programme fédéral d’aide alimentaire scolaire qui doit permettre 
l’ajout de 65 millions de dollars sur trois ans aux initiatives scolaires québécoises, 
sans toutefois en manifester son déploiement. Le ministère devrait faire des 
annonces concrètes en ce sens dans les prochaines semaines.  
 
Investissements dans les infrastructures scolaires 
 
La nouvelle mouture du Plan québécois des infrastructures (PQI) prévoit des 
investissements de 24,8 milliards de dollars dans les infrastructures scolaires au 
cours de la prochaine décennie. C’est 1 milliard de dollars de plus que prévu en 2024 
(4,7 % d’augmentation). 
 
Toutefois, les investissements vont ralentir en 2025 (3 093 millions de dollars au lieu 
de 3 225 millions de dollars) en raison de la fin de projets de construction d’écoles et 
du retard de planification des suivantes. 
 
Ces investissements seront consacrés au trois quart (73 %) à la rénovation des 
écoles existantes, et ils seront néanmoins insuffisants pour contrer la détérioration 
naturelle des infrastructures scolaires. Le déficit de maintien des actifs va passer de 
8,5 milliards de dollars à plus de 9,6 milliards de dollars (soit une détérioration de 
13,7 %), selon les nouvelles données du PQI 2025-2035. Les écoles représentent le 
quart de toutes les infrastructures gouvernementales en déficits d’entretien. 
 
 

http://www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_PlanBudgetaire.pdf
http://www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_PlanBudgetaire.pdf
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Source : GOUVERNEMENT DU QUÉBEC (2025). Plan québécois des infrastructures 2025-2035 
(2025)., p. A-24. [cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/secretariat-du-conseil-du-
tresor/publications-adm/budgets/2025-2026/6_Plan_quebecois_des_infrastructures.pdf]. 
 
 
Enseignement supérieur 
 

Tableau IV 
Croissance des budgets de programmes et couts de maintien des services  

Enseignement supérieur 
 

2025-2026 2026-2027 
Couts de 

maintien des 
services 

Enseignement supérieur 2,10 % -0,30 % 2,1 % 
Cégep 3,86 %   

Collégial privé 3,88 %   

Université -0,74 %   

Source : GOUVERNEMENT DU QUÉBEC (2025). Plan budgétaire 2025-2026. 
[www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_PlanBudgetair
e.pdf]. 
 
Le financement des réseaux de l’enseignement supérieur évoluera 
vraisemblablement bien en deçà des couts de maintien des services dans les 
prochaines années. Le recul du financement des universités s’explique en une large 
mesure par le retrait progressif des bourses Perspectives Québec. La diminution de 
budget de 0,3 % qui est prévue en 2026 s’expliquerait en partie par la fin des autres 
programmes liés à l’Opération main-d’œuvre lancée en novembre 2021.  
 
On pourrait croire que le budget a été écrit par la ministre Pascale Déry étant donné 
que l’enseignement supérieur passe, comme à son habitude, presque complètement 
sous silence. 
 
- Notons tout de même la bonification de 45 millions de dollars par année qui 

servira à indexer et à bonifier le programme d’aide financière aux études. 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/secretariat-du-conseil-du-tresor/publications-adm/budgets/2025-2026/6_Plan_quebecois_des_infrastructures.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/secretariat-du-conseil-du-tresor/publications-adm/budgets/2025-2026/6_Plan_quebecois_des_infrastructures.pdf
https://www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_PlanBudgetaire.pdf
https://www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_PlanBudgetaire.pdf
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- 8,6 millions de dollars sont alloués au développement des initiatives dans le 

cadre du Plan d’action jeunesse 2025-2030. Les détails seront dévoilés au 
cours de l’année 2025.  

 

 
Source : GOUVERNEMENT DU QUÉBEC (2025). Plan budgétaire 2025-2026, p. C-34. 
[www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_PlanBudgetair
e.pdf]. 

 
 
Les infrastructures en enseignement supérieur 
 
Après avoir subi des coupes budgétaires dans les infrastructures, les cégeps 
pourront-ils recommencer à investir suffisamment pour répondre aux besoins du 
réseau? Notons tout d’abord une augmentation de 7,1 % des sommes prévues au 
PQI 2025-2035 pour l’enseignement supérieur (9,9 milliards de dollars sur dix ans). 
Pour cette année seulement, ce sont 100 millions de dollars de plus dans les 
investissements qui sont annoncés (1,17 milliard de dollars). Pourtant, les chiffres sur 
les travaux réalisés en 2024-2025 à la suite du coup de frein annoncé à l’été dernier, 
tout comme sur le déficit de maintien des actifs, n’ont pas été mis à jour. Rappelons 
que, selon le PQI de l’année dernière, le déficit de maintien des actifs du réseau 
collégial était de 764 millions de dollars, alors qu’il se trouvait à 1,55 milliard de 
dollars pour les universités. 
  

https://www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_PlanBudgetaire.pdf
https://www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_PlanBudgetaire.pdf
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Santé et services sociaux 
 

Tableau V 
Croissance des budgets de programmes et couts de maintien des services 

Santé et services sociaux 
  

2025-2026 2026-2027 Couts de maintien 
des services 

Santé et services 
sociaux 3 % 2 % 3,3 % 

Source : GOUVERNEMENT DU QUÉBEC (2025). Plan budgétaire 2025-2026. 
[www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_PlanBudgetaire.
pdf]. 
 
Pour donner suite aux questions des journalistes présents lors du point de presse du 
budget, le ministre des Finances a confirmé que Santé Québec n’aurait pas à trouver 
les 1,5 milliard de dollars de compressions pour l’année qui se termine2. Mais, le 
gouvernement place bien des espoirs dans les économies générées par la 
restructuration et la centralisation du réseau de la santé. Les budgets qui lui sont 
alloués pour les deux prochaines années sont inférieurs à l’évolution des couts de 
maintien des services. 
 
Encore une fois, on positionne Santé Québec dans une situation où elle devra 
consacrer ses énergies à gérer des compressions et non pas à mieux organiser les 
soins de santé. 
 
Le budget annonce de nouveaux investissements annuels de 772 millions de dollars 
en santé. Or, les détails de ces mesures nous permettent plutôt de croire que l’on 
annonce tout simplement la couverture des augmentations de couts : 
 
- 300 millions de dollars, soit près de la moitié des investissements, servent à 

payer l’augmentation des couts des innovations pharmaceutiques. Notons que, 
contrairement à la demande de la CSQ, le gouvernement refuse toujours la 
mise en place d’un régime public d’assurance médicaments universel qui lui 
procurerait, entre autres, un meilleur pouvoir de négociation sur les 
médicaments.  

 
- 100 millions de dollars serviront à assurer l’entretien des nouvelles installations 

dans le milieu de la santé et des services sociaux. 
 

 
2  ARCHAMBAULT, Héloïse (2025). « Budget Girard : Santé Québec n’aura pas à couper 1,5 milliard 

$ », Le journal de Montréal, [En ligne] (25  mars). [www.journaldemontreal.com/2025/03/25/budget-
girard-sante-quebec-naura-pas-a-couper-15-milliard]. 

 

http://www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_PlanBudgetaire.pdf
http://www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_PlanBudgetaire.pdf
https://www.journaldemontreal.com/2025/03/25/budget-girard-sante-quebec-naura-pas-a-couper-15-milliard
https://www.journaldemontreal.com/2025/03/25/budget-girard-sante-quebec-naura-pas-a-couper-15-milliard
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Source : GOUVERNEMENT DU QUÉBEC (2025). Plan budgétaire 2025-2026, p. C-6 
[www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_PlanBudgetaire.
pdf]. 
 
Pour répondre à l’augmentation des besoins reliés à la protection de la jeunesse et 
aux problématiques entourant l’itinérance, quelques investissements 
supplémentaires sont prévus : 
 
- 145 millions de dollars pour le Centre de protection de l’enfance et de la 

jeunesse (DPJ); 
 
- 35 millions de dollars pour le soutien au logement, notamment pour les jeunes 

adultes issus de la DPJ; 
 
- une maigre enveloppe de 10 millions de dollars pour financer les organismes 

communautaires qui travaillent auprès des populations vulnérables; 
 
- 10 millions de dollars pour pérenniser les programmes de sécurisation culturelle 

pour les autochtones. 
 
Pour les personnes ainées, c’est plus de 60 millions de dollars qui seront investis 
annuellement afin d’améliorer leurs milieux de vie. La majorité de ce budget servira 
à harmoniser les services dans les centres d’hébergement et de soins de longue 
durée (CHSLD) privés et publics, sans indication à savoir lesquels des deux 
bénéficieront d’une augmentation de services. Le reste de la somme contribuera à 
terminer l’installation de gicleurs dans les résidences pour personnes ainées.  
 
De leur côté, les 88 millions de dollars prévus pour la prévention en santé seront 
consacrés presque exclusivement à la vaccination de population vulnérable contre le 
virus respiratoire syncytial et la COVID. 
 
 

https://www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_PlanBudgetaire.pdf
https://www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_PlanBudgetaire.pdf
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Maintenir l’état des établissements de santé 
 
Peu de nouvelles annonces d’investissements dans les infrastructures de santé 
figurent au PQI 2025-2035. De fait, ils passent de 23,8 à 24,7 milliards de dollars 
pour la prochaine décennie (un des taux d'augmentation les plus faibles à 3,7 %). 
Toutefois, les travaux devront être accélérés en 2025 avec un budget supplémentaire 
de près de 600 millions de dollars, dont 43 % de ces sommes seront consacrées au 
maintien des actifs, l’objectif du PQI étant de réduire leur déficit de 3 à 2,6 milliards 
de dollars d’ici dix10 ans. 
 

 
Source : GOUVERNEMENT DU QUÉBEC (2025). Plan québécois des infrastructures 2025-2035 
(2025)., p. B-17. [cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/secretariat-du-conseil-du-
tresor/publications-adm/budgets/2025-2026/6_Plan_quebecois_des_infrastructures.pdf]. 

 
  

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/secretariat-du-conseil-du-tresor/publications-adm/budgets/2025-2026/6_Plan_quebecois_des_infrastructures.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/secretariat-du-conseil-du-tresor/publications-adm/budgets/2025-2026/6_Plan_quebecois_des_infrastructures.pdf
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Famille et petite enfance 
 

 
Source : GOUVERNEMENT DU QUÉBEC (2025). Plan budgétaire 2025-2026, p. C-39. 
[www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_PlanBudget
aire.pdf]. 

 
Les budgets de la petite enfance fluctuent irrégulièrement en raison des grèves et 
des ajustements comptables. Cependant, les intentions du gouvernement en ce qui 
a trait aux services éducatifs à la petite enfance sont assez claires : peu de nouvelles 
initiatives et pas d’ajouts de places. 
 
Entre 4 et 17 millions de dollars seront consacrés à la conversion de garderies 
privées non subventionnées en places subventionnées, mais aucune indication ne 
permet de voir s’il s’agit de garderies qui resteront privées ou si elles adopteront le 
modèle des centres de la petite enfance (CPE). 
 
Aussi, 24,9 millions de dollars sont confirmés dans les services afin d’assurer 
l’intégration des enfants avec des besoins particuliers et pour financer des haltes-
garderies communautaires.  
 
Enfin, une enveloppe de 5,2 millions de dollars sera utilisée pour déployer un 
nouveau portail d’inscription qui remplacera l’actuel La Place 0-5. Espérons que ce 
sera mieux géré que SAAQCLIC! 
 
  

https://www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_PlanBudgetaire.pdf
https://www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_PlanBudgetaire.pdf
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Logement et lutte à la pauvreté  
 
Le gouvernement ne demeure pas complètement inactif face à la crise du logement 
qui accable toutes les régions du Québec. Néanmoins, les solutions mises de l’avant 
ne permettront pas d’augmenter l’offre de logement social pour les quelque 
40 000 ménages en attente. 
 
Les sommes prévues pour soutenir l’accès au logement servent en bonne partie 
(128 millions de dollars sur 174 millions de dollars) à la réfection et à la restructuration 
des logements abordables déjà en place. Ce coup de pouce était nécessaire, il reste 
néanmoins que l’entretien des immeubles ne devrait pas empêcher la construction 
de nouveaux logements. 
 
De même, 38 millions de dollars serviront à prolonger le programme d’adaptation des 
domiciles (PAD) pour les personnes handicapées. 
 

 
Source : GOUVERNEMENT DU QUÉBEC (2025). Plan budgétaire 2025-2026, p. C-43. 
[www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_PlanBudgetair
e.pdf]. 

 
Alors que l’on s’apprête à vivre une période économique difficile et de toute évidence, 
qui entrainera des pertes d’emplois, les seuls nouveaux investissements en lutte à la 
pauvreté servent à : 
 
- favoriser l’intégration en emploi des personnes à l’aide sociale (78 millions de 

dollars); 
 
- répondre aux besoins des demandeurs d’asile, particulièrement les réfugiées et 

réfugiés d’origine ukrainienne (49 millions de dollars); 

http://www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_PlanBudgetaire.pdf
http://www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_PlanBudgetaire.pdf
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- aider les banques alimentaires (16,5 millions de dollars). Cette aide est 
temporaire et sera éliminée en 2027.  

 

 
Source : GOUVERNEMENT DU QUÉBEC (2025). Plan budgétaire 2025-2026, p. C-54. 
[www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_PlanBudgetair
e.pdf]. 

 

http://www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_PlanBudgetaire.pdf
http://www.finances.gouv.qc.ca/Budget_et_mise_a_jour/budget/documents/Budget2526_PlanBudgetaire.pdf
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